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8. Les juges auditeurs auront un traitement qui demeure
fixé au quart de celui des juges de la cour d'appel à laquelle
ils sont attachés.

Signé NAPOLÉON.

Par l'Empereur

,Le Ministre Secrétaire d'état, signé HUGUES B. MARET.

( N.° 3210.) DÉCRET IMPÉRIAZ concernant les Juifs.

Au palais des Tuileries, le 17 Mars 1808.

NAPOLÉON, EMPEREUR DES FRANÇAIS,
ROI D'ITALIE, et Protecteur de la CONFÉDÉ-
RATION DU RHIN;

Notre Conseil d'état entendu,

Nous AVONS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS ce qui suit

TITRE I."

ART. I A compter de la publication du présent décret,
le sursis prononcé par notre décret du 30 mai 1806 pour
le paiement des créances des juifs est levé.

2. Lesdites créances seront néanmoins soumises aux dis-
positions ci-après.

.3. Tout engagement pour prêt fait par des juifs à des
mineurs, sans l'autocisation de leur tuteur; à des femmes

sans l'autorisation de leur mari à des militaires sans l'au-
torisation de leur capitaine si c'est un soldat ou sous-officier,
du chef du corps si c'est un officier, sera nul de plein droit,
sans que les porteurs ou cessionnaires puissent s'en prévaloir
et nos tribunaux autoriser aucune action ou poursuite.

4. Aucune lettre de change, aucun billet à ordre aucune
obligation ou promesse, souscrit par un de nos sujets non



commerçant au profit d'un juif, ne pourra être exigé sans
que le porteur prouve que la valeur en a été fournie entière
et sansfraude..

J. Toute créance dont le capital sera aggravé d'une ma-
nière patente ou cachée par la comulation d'intérêts à plus
de cinq pour cent sera réduite par nos tribunaux.

Si l'intérêt réuni au capital excède dix pour cent la
créance sera déclarée usuraire, et, comme telle annullée.

6. Pour les créances légitimes et non usuraires, nos tri-
bunaux sont autorisés à accorder aux débiteurs des délais
conformes à l'équité.

TITRE II.

TJ. Désormais et à dater du 1 juillet prochain nul
juif ne pourra se livrer à aucun commerce négoce ou
trafic quelconque, sans avoir reçu, à cet effet, une patente
du préfet du département, laquelle ne sera accordée que sur
des informations précises, et que sur un certificat, i.° du
conseil municipal, constatant que ledit juif ne s'est livré njt

à l'usure ni à un trafic illicite; 2.0 du consistoire de la

synagogue dans la circonscription de laquelle il habite
attestant sa bonne conduite et sa probité.

8. Cette patente sera renouvelée tous les ans.
9. Nos procureurs généraux près nos cours sont spé-

cialement chargés de faire révoquer lesdites patentes, par
une décision spéciale de la cour, toutes les fois qu'il sera à
leur connaissance qu'un juif patenté fait l'usure ou se livre
à un trafic frauduleux.

10. Tout acte de commerce fait par un juif non patenté,
sera nul et de nulle valeur.

1 I. II en sera de même de toute hypothèque prise sur
des biens par un juif non patenté, lorsqu'il sera prouvé que
ladite hypothèque a été prise pour une créance résultant



d'une lettre de change, ou pour un fait quelconque de com-
merce, négoce ou trafic.

12. Tous contrats ou obligations souscrits au profit d'un
juif non patenté, pour des causes étrangèaes au com»erce,
négoce ou trafic, pourront\être révisés par suite d'une
enquête de nos tribunaux. Le débiteur sera admis à prouver
qu'il y a usure ou résultat d'un trafic frauduleux; et, si la
preuve est acquise les créances seront susceptibles soit
d'une réduction arbitrée par le tribunal, soit d'annullation,
si l'usure excède dix pour cent.

13. Les dispositions de l'article 4 titre I." du présent
décret, sur les lettres de change, billets à ordre &c, sont
applicables à l'avenir comme au passé.

l4- Nul juif ne pourra prêter sur nantissement à des
domestiques ou gens à gages et il ne pourra prêter sur
nantissement à d'autres personnes, qu'autant qu'il en sera
dressé acte par un notaire lequel certifiera, dans l'acte
que les espèces ont été comptées en sa présence et celle
des témoins, à peine de perdre tout droit sur les gages, dont
nos tribunaux et cours pourront en ce cas ordonner la les-
titution gratuite.

1^. Les juifs ne pourront, sous les mêmes peines, recevoir
en gage les instrumens ustensiles, outils et vêtenrens des
ouvriers, journaliers et domestiques.

TITRE III.
Il 6. Aucun juif, non actuellement domicilié dans nos dé-

partemens du Haut et du Bas Rhin, ne sera désormais admis
à y prendre domicile.

Aucun juif, non actuellement domicilié, ne sera admis
à prendre domicile dans les autres départenjens de notre
Empire, que dans le cas uù il y aura fait l'acquisition d'une
propriété rurale et se livrera à l'agriculture, sans se mêler
d'aucun commerce négoce ou trafic.



Il pourra être fait des exceptions aux dispositions du
présent article, en vertu d'une autorisation spéciale émanée
de nous.

1 7. La population juive, dans nos départemens, ne sera
point admise à fournir des remplaçans pour la conscription

en conséquence, tout juif conscrit sera assujetti au service
personnel.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

18. Les dispositions contenues au présent décret auront
leur exécution pendant dix ans, espérant qu'à l'expiration
de ce délai, et par l'effet des diverses mesures prises à
l'égard des juifs, il n'y aura plus aucune différeace entre
eux et les autres citoyens de notre Empire; sauf néanmoins,
si notre espérance était trompée, à en proroger l'exécution,

'pour tel temps qu'il sera jugé cbnvenable.

I p. Les juifs établies à Bordeaux et dans les départemens
de la Gironde et des Landes, n'ayant donné lieu à aucune
plainte, et ne se livrant pas à un trafic illicite, ne sont pas
compris dans les dispositions du présent décret.

20. Nos ministres sont chargés chacun en ce qui la

concerne, de l'exécution du présent décret.

Signé NAPOLÉON.

Par l'Empereur

Le Ministre Secrétaire d'état, sibné HUGUES B. MARET.

(N," 321 1.) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise l'acceptation
d'un Legs de 500 florins de change ou 11,058 francs 20 cen-
times, fuit par le S.r Dierexsens aux hospices d'Anvers,
département des Deux-Nèthes. (Paris, 4 Février 1808.)



( N.° 3237.) DÉCRET IMPÉRIAL qui ordonne l'exécution
d'un Règlement du ro Décembre 1806 concernant les Juifs.

Au -palais des Tuileries, le 17 Mars 1808.

NAPOLEON, EMPEREUR DES FRANçAIS,
ROI D'ITALIE, et PROTECTEUR DE LA CONFÉDÉ-
RATION DU RHIN;

Sur le rapport de notre ministre de.l'intérieur;
Notre Conseil d'état entendu,
Nous AVONS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS ce qui Suit

ART. I .cr Le règlement délibéré dans l'assemblée géné-
rale des Juifs tenue à Paris le 10 décembre 1806, sera
exécuté et annexé au présent décret.

2. Nos ministres de l'intérieur et des cultes sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
décret.

Signé NAPOLÉON.
Par l'Empereur

Le Ministre Secrétaire d'état, signé HUGUES B. MARET.

RÈGLEMENT.
LES députés composant l'assemblée des Israélites, con-

voqués par décret impérial du 30 mai 1806, après avoir
entendu le rapport de la commission des neuf, nommée
pour préparer les travaux de l'assemblée délibérant sur
l'organisation qu'il conviendrait de donner a leurs coreligion-
naires de l'Empire français et du royaume d'Italie, relati-
vement à l'exercice de leur culte et à sa police intérieure
ont adopté unanimement le projet suivant

ART. Le. Il sera établi une synagogue et un consistoire israé-
lite dans chaque département renfermant deux mille individus
professant la religion de Moïse.

II. Dans le cas où il ne ce trouvera pas deux mille Israélites



dans un seul département la circonscription de la synagogue
cousistoriale embrassera autant de départemens de proche en
proche, qu'il en faudra pour les réunir. Le siège de la synagogue
sera toujours dans la ville dont la population israélite sera la plus
nombreuse.

111. Dans aucun cas, il ne pourra y avoir plus d'une synagogue
consistoriale par département.

IV. Aucune synagogue particulière ne sera établie, si la pro-
position n'en est faite par la synagogue consistoriale à l'autorité
compétente. Chaque synagogue particulière sera administrée par
deux notables et un rabbin, lesquels seront désignés par l'autorité
compétente.

V. II y aura un grand rabbin par synagogue consistoriale.
VI. Les consistoires seront composés d'un grand rabbin, d'un

autre rabbin, autant que faire se pourra, et de trois autres Israé-
lites, dont deux seront choisis parmi les habitans de la ville où
siégera le consistoire.

VII. Le consistoire sera présidé par le plus âgé de ses membres,
qui prendra le nom d'ancien du consistoire.

V1I1. II sera désigné par l'autorité compétente, dans chaque
circonscription consistoriale, des notables, au nombre de vingt-
cinq, choisis parmi les plus imposés et les plus recommandables
des Israélites.

IX. Ces notables procéderont à l'élection des membres du
consistoire, qui devront être agréés par l'autorité compétente.

X. Nul ne pourra être membre du consistoire, i.° s'il n'a trente
ans; 2.0 s'il a fait fàillite, à moins qu'il ne soit honorablement
réhabilité; 3." s'il est connu pour avoir tait l'usure.

XI. Tout Israélite qui voudra s'établir en France ou dans le
royaume d'Italie, devra en donner connaissance, dans le délai de
trois mois, au consistoire le plus voisin du lieu où il fixera son
domicile.

XII. Les fonctions du consistoire seront,
i.° De veiller à ce que les rabbins ne puissent donner, soit

en public, soit en particulier, aucune instruction ou explication
de la loi qui ne soit conforme aux réponses de l'assemblée,
converties en décisions doctrinales par le grand sanhédrin;

2.0 De maintenir l'ordre dans l'intérieur des synagogues, sur-
veiller l'administration des synagogues particulières régler la
perception et l'emploi des sommes destinées aux frais du culte
mosaïque, et veiller à ce que, pour cause ou sous prétexte de
religion, il ne se forme, sans une autorisation expresse, aucune
assemblée de prières;



3.° D'encourager, par tous les moyens possible^ les Israélites de
la circonscription consistoriale à l'exercice des professions utiles,
et de faire connaître à l'autorité ceux qui n'ont pas des moyens
d'existence avoues

4.° De donner, chaque année, à l'autorité connaissance du
nombre de conscrits israélites de la circonscription.

X11I. Il y aura, à Paris, un consistoire central, composé de
trois rabbins et de deux autres Israélites.

XIV. Les rabbins du consistoire central seront pris parmi les
grands rabbins; et les autres membres seront assujettis aux condi-
tions de l'éligibilité portées en l'article X.

XV. Chaque année il sortira un membre du consistoire central,
lequel sera toujours rééligible.

XVI. Il sera pourvu a son remplacement par les membres
restans. Le nouvel élu ne sera installé qu'après avoir obtenu
l'agrément de l'autorité compétente.

XVU. Les fonctions du consistoire central seront, i.0 de corres-
pondre avec les consistoires; z.° de veiller dans toutes ses parties
a l'exécution du présent règlement; 3.° de déferer à l'autorité
compétente toutes les atteintes portees à l'exécution dudit régle-
ment, soit par intraction, soit par inobservation; 4.° de confirmer
la nomination des rabbins, et de proposer, quand il y aura lieu,
à l'autorité compétente, la destitution des rabbins et des membres
des consistoires.

XVIII. L'élection du grand rabbin se fera par les vingt-cinq
notables désignés en l'article VU1.

XIX. Le nouvel élu ne pourra entrer en fonctions qu'après
avoir été confirmé par le consistoire central.

XX. Aucun rabbin ne pourra être élu, 1 .° s'il n'est natif ou natu-
ralisé Français ou Italien du royaume d'Italie; 2.0 s'il ne rapporte
une attestation de capacité souscrite par trois grands rabbins ita-
liens,s'il est Italien et trançais, s'il est Français,età dater de 18.20,
s'il ne sait la langue française en France, et l'italienne dans le
royaume d'Italie celui qui joindra à la connaissancede la langue
hébraïque quelque connaissance des langues grecque etlatine,sera
préféré, toutes choses égales d'ailleurs.

XXI. Les (onctions des rabbins sont, t.° d'enseigner la religion,
2.° la doctrine renfermée dans les décisions du grand sanhédrin;
3.° de rappeler en toute circonstance l'obéissance aux lois, no-
tamment et en particulier à celles relatives à la défense de la
patrie, mais d'y exhorter plus spécialement encore tous les ans,
à l'époque dit la conscription, depuis le premier appel de l'autorité
jusqu'à la complète exécution de la loi; ° de faire considérer



aux Israélites le service militaire comme un devoir sacré, et de
leur déclarer que, p ndant le temps où ils se consacreront à ce
services, la loi les dispense des observances qui ne pourraient point
se concilier avec lui 5.° de précher dans les S) nagogues, et réciter
les prieres qui s'y font en commun pour l'Empereur et la famille
impériale; 6.° de cékbrer les mariages et de déc!arer les divorces,
sans qu'ils puissent, dans aucun cas, y proceder que les parties
requérantes ne leur aient bien et Jument justihé de l'acte civil
de mariage ou de divorce.

XXII. Le traitement des rabbins membres du consistoire central
est fixé à six mille francs; celui des grand? rabbins des synagogues
consistoriales, à trois mille francs: celui des rabbins des synagogues
particulières sera fixé par la réunion des Israélites qui auront
demandé l'établissement de la synagogue; ii ne pourra être moindre
de mille francs. Les Israélites des circonscriptionsrespectives pour-
ront voter l'augmentation de ce traitement.

XXIII. Chaque consistoire proposera à l'autorité compétente
un projet de répartition entre les Israélites de la circonscription,
pour l'acquittement du salaire des rabbins les autres frais du
culte seront déterminés et répartis sur la demande des consistoires
par l'autorité compétente. Le paiement des rabbins membres du
consistoire central sera prélevé proportionnellementsur les sommes
perçues dans les différentes circonscriptions.

XXIV. Chaque consistoire désignera hors de son sein un
Israélite non rabbin, pour recevoir les sommes qui devront être
perçues dan? la circonscription.

XXV. Ce receveur paiera par quartier les rabbins, ainsi que les
autres frais du culte, sur une ordonnance signée au moins par
trois membres du consistoire. Il rendra ses comptes chaque année,
à jour fixe, au consistoire assemblé.

XXVI. Tout rabbin qui, après la mise en activité du présent
règlement, ne se trouvera pas employé, et qui voudra cependant
conserver son domicile en France ou dans le royaume d'Italie,
sera tenu d'adhérer, par une déclaration formelle et qu'il signera,
aux décisions du grand sanhédrin. Copie de cette déclaration sera
envoyée, par le consistoire qui l'aura reçue, au consistoire central.

XXVII. Les rabbins membres du grand sanhédrin seront pré-
férés, autant que faire se pourra, à tous autres pour les places
de grands rabbins.

Certifié conforme

Le Minittre Secrétaire d'état, signé HUGUES B. MAKET,



(N.° 3238.) DÉCTET IMPÉRIAL qui prescrit dts mesures
pour l'exécution du Réglement du 10 Décembre 1 80 f con-

cernant les Juifs.

Au palais des Tuileries, le 17 Mars 1808.

NAPOLÉON, EMPEREUR DES FRANÇAIS,
ROI D'ITALIE, et PROTECTEUR DE LA CONFÉDÉ-
RATION DU RHIN

Sur le rapport de notre ministre de l'intérieur;
Notre Conseil d'état entendu

Nous AVONS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS ce qui suit

ART. I." Pour l'exécution de ['article 1. or du règlement
délibéré par l'assemblée générale des Juifs exécution qui
a été ordonnée par notre décret de ce jour, notre ministre
des cultes nous présentera le tableau des synagogues consis-
toriales à établir, leur circonscription, et le lieu de leur
établissement.

Il prendra, préalablement, l'avis du consistoire central.
Les départemens de l'Empire qui n'ont pas actuellement

de population israélite, seront classés, par un tableau sup-
plémentaire, dans les arrondissemens des synagogues con-
sistoriales, pour les cas où des Israélites venant à s'y établir,
ils auraient besoin de recourir à un consistoire.

2. Il ne pourra être établi de synagogue particulière,
suivant l'article IV dudit réglement, que sur l'autorisation,
donnée par nous en Conseil d'état sur le rapport de notre
ministre des cultes et sur le vu i .° de l'avis de la syna-
gogue consistoriale 2.° de l'avis du consistoire central
3.0 de l'avis du préfet du département, 4.° de l'état de la
population israélite que comprendra la synagogue nouvelle.

La nomination des administrateurs des synagogues par-
ticulières sera taite par le consistoire départemental, et ap-
prouvée par le consistoire central.



Le décret d'établissement de cliaque synagogue particu-
lière en fixera la circonscription.

3. La nomination des notables dont il est parlé en l'ar-
ticle III dudit règlement, sera faite par notre ministre de
l'intérieur sur la présentation du consistoire central et
l'avis des préfets.

4. La nomination des membres des consistoires dépar-
tementaux sera présentée à notre approbation par notre
ministre des cultes, sur l'avis des préfets des départemens
compris dans l'arrondissement de la synagogue.

5. Les membres du consistoire central dont il est parlé
à l'article XIII dudit règlement, seront nommés pour la pre-
mière fois par nous, sur la présentation de notre ministre
des cultes et parmi les membres de l'assemblée générale
des Juifs ou du grand sanhédrin.

6. Le même ministre présentera à notre approbation le
choix du nouveau membre du consistoire central qui sera
désigné chaque année selon les articles XV et XVI
dudit règlement.

7. Le rôle de répartition dont il est parlé à l'article XXIII
dudit règlement, sera dressé par chaque consistoire dépar-1
tementai, divisé en autant de parties qu'il y aura de dépar-
temens dans l'arrondissement de la synagogue, soumis à
l'examen du consistoire central, et rendu exécutoire par les
préfets de chaque département.

8. Nos ministres de l'intérieur et des cultes sont chargés
de l'exécution du présent décret.

Signé NAPOLÉON.

Par l'Empereur:

Le Ministre Si cr'taired'état, signé HUGUES B. Mauet.


